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Présentation de l’éditeur :
En dix ans, alors que la population française a augmenté de 4,2 millions de personnes, alors que nous traversons une crise sans précédent, les services publics – fondement de notre République, qu’ils rendent accessible pour tous les citoyens – ont été considérablement amputés.

Le système social qui fait la force et la fierté du « modèle français » est remis en cause. Sous toutes ses formes (pompiers, hôpitaux, administrations, organismes sociaux…), le service public en est affaibli, et c’est une société de services, marchands, à plusieurs vitesses, qui se dessine.

Avec force, en se fondant sur des exemples concrets, locaux et chiffrés, Jean-Claude Mailly rappelle la nécessité d’un service public égalitaire et républicain, fondé sur le maillage du territoire, porté et incarné par des femmes et des hommes au plus près des besoins des citoyens.
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Quelle République sans service public ?


En dix ans, alors que les politiques d’austérité ont fait exploser les inégalités, alors que la population française a augmenté de 4,2 millions de personnes, les services publics au plus près des citoyens ont été considérablement amputés : le nombre de bureaux de poste a été divisé de moitié ; plus de 300 tribunaux ont été rayés de la carte ; 14 % des services des hôpitaux et 7 % des maternités ont été supprimés ; les commissariats et les gendarmeries ferment régulièrement – déjà 21 % en moins ; plusieurs sites militaires ont disparu, entraînant la disparition de toute une économie locale ; les centres des impôts et les caisses d’allocations familiales ont perdu 22 % d’implantations locales ; et même l’éducation est attaquée avec des suppressions de classes (16 %) et d’écoles (5 %).

Ces saignées sont les conséquences de lois et de plus de mille mesures aux noms technocratiques malheureusement trop bien connus des fonctionnaires et agents publics : la révision générale des politiques publiques (RGPP) puis la modernisation de l’action publique (MAP), les deux vagues de la réforme de l’administration territoriale de l’État (RéATE), la loi Hôpital, patient, santé et territoire (loi HPST), la réforme ferroviaire, la réforme des collectivités territoriales, l’acte III de décentralisation en cours, les fusions imposées comme celle créant Pôle emploi, le changement de statut de La Poste, les privatisations et les ouvertures à la concurrence de missions publiques.

Le service public de proximité et la protection sociale collective constituent les fondations et le ciment de notre société. Loin d’être des mots, ils sont l’incarnation du « modèle social » français qui repose sur les principes de solidarité et d’égalité de la République partout sur le territoire. Ce service public est le patrimoine de ceux qui n’en ont pas. Comme nous venons de le vivre et le vivons encore, il constitue un bouclier contre les crises et évite le creusement des inégalités.

C’est que le service public à la française ne se résume pas, comme cela peut être le cas dans d’autres pays, à aider ceux qui en ont le plus besoin au travers de la charité publique ou du financement de prestataires privés. La France s’enorgueillit de services véritablement publics, dont chacun bénéficie selon ses besoins et auxquels chacun contribue selon ses moyens.

Plus que jamais, nous avons besoin des services publics porteurs des valeurs d’égalité, de neutralité, de laïcité, de continuité mais aussi de proximité. Cette proximité est d’autant plus nécessaire pour faire vivre la République que la France est le pays le plus étendu d’Europe. C’est-à-dire que ce service ne peut être véritablement public s’il ne répond pas aux besoins spécifiques des citoyens et usagers partout sur le territoire aussi bien en zone rurale, dans les villes moyennes, en périphérie des agglomérations, dans les banlieues des très grandes villes, en métropole que dans les territoires ultramarins.

Pour justifier ce programme de démantèlement de la République, l’argument avancé est toujours celui de la dette publique, du déficit budgétaire, de la dépense publique… Mais en réalité, les 400 000 emplois publics détruits entre 2007 et 2014 en période de crise économique ne conduisent pas à des économies. Au contraire, cela plonge le pays dans la récession, entraîne une perte d’attractivité, conduit à l’accroissement des inégalités et provoque une baisse de compétitivité faute de stimulation à l’innovation et de commandes publiques.

Derrière le prétexte de ces économies, qui n’en sont pas, s’exerce la pression de l’ultralibéralisme économique, le dogme de la concurrence effrénée dans tous les secteurs, la libéralisation, la privatisation, la déréglementation… Le « tout-marchand » se déploie, y compris pour les besoins publics essentiels.

Depuis 2007, nous avons demandé aux deux présidents de la République successifs qu’une réflexion générale soit engagée : « Quels besoins publics aujourd’hui et demain ? Quelles missions et politiques publiques pour y répondre ? Quels services publics pour les mettre en œuvre ? Et selon quelles implantations territoriales ? » Il est plus que jamais nécessaire de prendre du recul et de mettre en perspective ces sujets.

Il est plus que temps de pousser un cri d’alarme : ces « contre-réformes » visent à transformer le service public solidaire en services payés directement par les « usagers devenus clients » et ainsi à passer de l’égalité républicaine pour chaque citoyen à une inégalité généralisée, en fonction des ressources du « client ». Allons-nous laisser se faire cette évolution ultralibérale, antisociale autant qu’antirépublicaine ?


Quelle République sans proximité ?

Pour être effectifs, les services publics doivent être assurés au plus proche des citoyens. Or, une désertification sans précédent est en cours. Par exemple, les services publics départementaux de l’État sont exsangues avec 30 000 emplois publics déjà supprimés depuis 2007. Le phénomène se poursuit avec de nouvelles suppressions en 2014 : trésoreries (une trentaine menacées après 1 000 fermetures en dix ans), sous-préfectures (environ 60), caisses de Sécurité sociale (une vingtaine), services de soins, gendarmeries et commissariats, implantations locales des établissements publics de l’État (Météo France, Office national des forêts, antennes locales de Pôle emploi), etc.

Nous ne cessons d’alerter le gouvernement et les parlementaires : cet abandon de l’État engendre déjà des zones sans contrôle, des « zones de non-droit » faute d’instruction des dossiers, et une incapacité de la puissance publique à répondre aux besoins locaux (notamment en matière sociale, de santé, et d’emplois).

Résultat : les inégalités territoriales s’accentuent. Les habitants de quartiers urbains ou périurbains et de communes rurales sont confrontés à des difficultés quotidiennes d’accès aux services les plus fondamentaux (maternité, école, caisses de la « sécu », urgences, pompiers, commissariats, etc. ; et même cabines téléphoniques) et, comme les données officielles le montrent en 2014, la pauvreté et la paupérisation s’y étendent. L’économie locale et l’emploi privé sont directement touchés par le départ des emplois publics et la baisse des commandes publiques. L’exemple de la ville de Joigny, dans l’Yonne, l’illustre pleinement : nous en avons brossé le tableau éloquent.

Ce livre donne de très nombreux exemples sans pourtant qu’ils soient exhaustifs. D’autres pourraient y figurer comme le réseau de la Banque de France, les chambres régionales de comptes, l’INSEE, le réseau consulaire et l’action de l’État à l’étranger, les services chargés du tourisme ou de la culture, la privatisation rampante de plusieurs routes, etc.

Ce retrait des services publics locaux peut aussi s’effectuer de façon insidieuse : maintenir une unité de soins, mais y réduire considérablement le nombre de lits ; fermer une classe ; supprimer des prestations (c’est le cas dans les universités) ; rendre obligatoire le passage par le commissariat central pour porter plainte, celui de quartier ne pouvant plus le faire ; etc.

Une autre forme de retrait est la déshumanisation des services publics. Bien sûr, les services publics ont vocation à évoluer en permanence et il faut évidemment qu’ils se déploient à travers les nouvelles technologies. Toutefois, ces nouveaux outils ne peuvent pas se substituer à la présence d’agents. Comment croire que ces derniers sont substituables ? Le constat est sans appel : les nouvelles technologies sont le plus souvent utilisées pour justifier moins d’implantations locales et de nouvelles réductions d’effectifs, que ce soit à Pôle emploi, à La Poste, dans les organismes sociaux, etc. Croit-on vraiment que l’interface froide d’un ordinateur peut se substituer à l’écoute attentive d’un conseiller ? Qu’un logiciel suffit pour démêler les situations souvent complexes qui sont l’ordinaire des travailleurs ? Qu’un programme informatique sait mieux prévoir les risques d’inondation que des techniciens avec trente ans de connaissance du terrain ? Pire, le pari de la dématérialisation exclut définitivement ceux qui ne peuvent utiliser ces techniques (personnes âgées ou ne pouvant s’équiper faute de moyens).

Enfin, le retrait des services publics prend aussi la forme de transferts vers d’autres structures. Les cas de privatisations rampantes sont de plus en plus nombreux. On passe du service public au service marchand payé directement par l’usager qui devient client. Et, quand le secteur marchand ne peut pas, faute de rentabilité, se substituer aux services publics, la situation devient catastrophique. Ce sont des zones entières, notamment rurales, qui deviennent vulnérables.

Un autre transfert s’opère vers le tissu associatif. Les associations ne sont plus des générateurs d’initiatives collectives mais se retrouvent prestataires de missions dévolues aux services publics… Tout en voyant leurs subventions diminuer d’année en année. Ainsi, l’exercice des missions publiques s’effectue de plus en plus grâce à des « bénévoles », sans rémunération et parfois sans qualification, en lieu et place d’emplois statutaires ou d’emplois privés (rémunérés, qualifiés et formés). Les secteurs sociaux, la dépendance, l’écologie, le sport, la culture sont des illustrations de cette dérive ; tout comme le débat sur les rythmes scolaires le fut (faire garder les enfants par des bénévoles et/ou retraités est le seul moyen d’y répondre pour la plupart des communes).

Comme l’austérité, ce retrait de la puissance publique est suicidaire socialement, économiquement et démocratiquement.





Dernière attaque contre la République : la réforme territoriale

Les collectivités locales ont subi ces dernières années la réduction de leurs moyens avec le gel puis la diminution des financements de l’État. L’impact sur leurs services publics est diffus mais réel : fermetures de centres d’exploitation routiers, fusion de cantines, diminution des prestations, fin de la gratuité de musées locaux, réduction d’horaires ou fermeture de bibliothèques, baisse et suppression des subventions aux acteurs locaux. Pourtant, dans le même temps les missions des collectivités locales n’ont cessé de croître avec le transfert de missions de l’État comme l’action sociale, l’instruction des permis de construire, la réforme des rythmes scolaires, etc.

Nous assistons même à la remise en cause des collectivités elles-mêmes avec la « réforme territoriale » décidée de façon unilatérale et non concertée par le chef de l’État en juin 2014. Les communes seront contraintes d’intégrer, avant de disparaître, des communautés de communes d’au moins 20 000 habitants, ou des métropoles, ce qui conduira à un éloignement significatif des services publics. Les conseils généraux seront supprimés à terme avec un transfert de leurs missions qui seront soit éloignées au niveau des régions, soit transférées au niveau des intercommunalités qui n’auront pas toujours les moyens pour les reprendre correctement.

Les régions seront regroupées pour atteindre des tailles démesurées. Il s’agit d’un éloignement sans précédent de la puissance publique. Les routes départementales d’Aurillac deviendront des routes régionales dont la gestion sera décidée à Lyon ! Les aides aux personnes dépendantes de Tulle seront gérées d’Orléans !

Les collectivités ont été des digues de protection républicaine quand l’État a commencé à déserter le niveau local il y a dix ans. Elles sont aujourd’hui menacées à leur tour. La suppression des échelons communaux et départementaux et de leurs actions réduira l’initiative locale. Plusieurs réalisations n’auraient pu émerger sans l’intervention publique de proximité, par exemple le Louvre à Lens.

Ce livre est le fruit des remontées des syndicats Force ouvrière mais aussi de multiples contacts avec des unités de terrain des services publics et avec des usagers, notamment des salariés. Il est construit sur des faits, des chiffres, des témoignages et des situations réels : fermetures de classes, de bureaux de poste, de tribunaux, retrait de l’État, suppression des aides techniques ou des subventions publiques, obligation pour l’usager de faire des kilomètres pour des formalités administratives autrefois assurées à proximité, coûts directs ou indirects nouveaux ou supplémentaires pour réaliser un acte administratif, etc.

Les services publics et les organismes sociaux sont le socle et un des fondements de la République. Leur implantation locale est indispensable pour garantir l’égalité de droit, mettre en œuvre les politiques publiques et répondre aux besoins de notre société, tout en sachant évoluer.

Préserver et renforcer nos services publics de proximité c’est préparer l’avenir, c’est se protéger des crises, c’est permettre des réactions rapides en cas d’événements dangereux, c’est assurer une démocratie suffisamment solide pour combattre les inégalités et les discriminations, c’est garantir la cohésion sociale partout et notamment là où elle est si difficile à maintenir.

Défendre la proximité des services publics et sociaux, c’est défendre la République !
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